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PACE President qualifies Polish opposition to a European Day 
against the Death Penalty as unacceptable 
 
Strasbourg, 07.09.2007 – René van der Linden, the President of the Parliamentary 
Assembly of the Council of Europe (PACE), today qualified the Polish opposition to a 
European Day against the Death Penalty as “unacceptable” and condemned the Polish 
government’s position.  
 
“By taking this position, the Polish government prevents other EU member states from 
sending a clear signal to all those countries in the world which still apply capital 
punishment. The same goes for the larger 47-member Council of Europe, which is 
celebrating its 10th anniversary as a death-penalty-free zone.  
 
The application of the death penalty constitutes torture and inhuman or degrading 
punishment within the meaning of Article 3 of the European Convention on Human 
Rights. Willingness to institute an immediate moratorium on executions, and to abolish 
the death penalty, has become a precondition for accession to the Organisation,” he 
said. 
 
Mr van der Linden recalled that one year ago, the League of Polish Families had called 
for reintroduction of the death penalty, a petition openly supported by President 
Kaczynski at the time. “PACE will continue to closely monitor the situation in Poland,” 
he concluded. 
 
 
Le Président de l’APCE qualifie d’inacceptable l’opposition 
polonaise à une Journée européenne contre la peine de mort 
 
Strasbourg, 07.09.2007 – Le Président de l’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe (APCE), René van der Linden, a qualifié aujourd’hui d’ « inacceptable » 
l’opposition polonaise à une Journée européenne contre la peine de mort, et a 
condamné la position du Gouvernement polonais.  
 
« Avec cette position, le Gouvernement polonais empêche d’autres Etats membres de 
l’Union européenne d’adresser un signal clair à tous les pays qui continuent d’appliquer 
la peine capitale dans le monde. Il en va de même pour les 47 Etats membres du 
Conseil de l’Europe, organisation qui marque 10 années en tant que zone exempte de 
peine de mort.   
 
L’application de la peine de mort représente un acte de torture et une peine inhumaine 
ou dégradante au sens de l'article 3 de la Convention européenne des Droits de 
l’Homme. La volonté de décréter un moratoire immédiat concernant les exécutions et 
d’abolir la peine de mort est devenue une condition préalable pour pouvoir adhérer à 
l’organisation », a indiqué le Président de l’APCE. 
 
M. van der Linden a rappelé qu’il y a un an, la Ligue des familles polonaises avait 
appelé à la réintroduction de la peine de mort, pétition qui avait alors reçu le soutien du 
Président Kaczynski. « L’APCE continuera à suivre de près la situation en Pologne », a-
t-il conclu. 


